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Le point de vue des 
étudiant.es CS – Villes et 
Territoires Durables de l’IUT 
Grand Ouest Normandie – 
Alençon 
 

Le Bachelor Universitaire de 
Technologie Carrières Sociales 
Parcours Villes et Territoires 
Durables est un diplôme 
national de grade licence. Ce 
parcours, dispensé à l’IUT 
Grand Ouest Normandie, pôle 
Alençon dans l’Orne, forme 
des gestionnaires et des 
chargés de mission dans la 
gestion et le développement 
des territoires. La spécificité 
de notre formation en 
Urbanisme est d’appréhender 
l’aménagement à partir des 
usages, et en particulier en 
s’intéressant à la question des 
usagers. 
 

EN BREF 
 
Notre société traverse une profonde transition énergétique, marquée par 

l’augmentation des besoins en électricité, l’urgence climatique et la 

recherche de souveraineté énergétique. Pour y répondre, RTE élabore 

actuellement son Schéma Décennal de Développement du Réseau 

(SDDR), destiné à adapter le réseau de transport d’électricité aux usages 

et enjeux des prochaines décennies. La CNDP organise, dans ce cadre, 

un débat public visant à associer l’ensemble des acteurs du territoire. 

Étudiants en 2ᵉ année de BUT Carrières Sociales – parcours Villes et 

Territoires Durables à l’IUT Grand Ouest Normandie, nous menons une 

enquête auprès des habitants de l’Eure et de la Seine-Maritime. Notre 

objectif est de comprendre comment les citoyens perçoivent les enjeux 

énergétiques locaux, quels sont leurs besoins et leurs attentes, et 

comment ils envisagent l’évolution du réseau électrique normand. 

Les contributions recueillies grâce à notre étude permettront d’enrichir 

le débat public, en représentant la voix souvent absente du grand public.  

Notre démarche se veut neutre et analytique : il ne s’agit ni de défendre 
ni de contester un projet, mais de donner la parole aux usagers pour que 
leurs points de vue participent pleinement à la réflexion collective sur la 
transition énergétique. 
 

 
 

Contact : Département CS 

Département CS IUT GON – Pôle 

Alençon Campus de Damigny  

61250 DAMIGNY 

T - 02 33 80 85 34 

iut.alencon.cs.etude.vtd2@unicaen.fr 
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UN CADRAGE MÉTHODOLOGIQUE  

 
Pour appréhender ces enjeux de manière 
objective et territorialisée, une 
méthodologie de recherche spécifique a 
été mise en place. Celle-ci repose sur 
une approche mixte, combinant 
différentes techniques de collecte de 
données : 
 
Le questionnaire constitue l’outil central 
de cette étude. Élaboré afin de toucher 
un public large et diversifié, il permet de 
collecter des données quantitatives 
portant sur les usages, le niveau 
d’information, les préoccupations et les 
priorités exprimées par les habitants. 
L’échantillon retenu est structuré en trois 
catégories d’âge : 15-34 ans, 35-59 ans 
et 60 ans et plus. 
 
Le questionnaire a été diffusé à l’échelle 
des deux départements, couvrant au total 
49 communes sélectionnées en fonction 
de l’importance du projet sur les 
territoires concernés. Cette diffusion a 
permis de constituer un échantillon à la 
fois significatif et exploitable. Le 
département de la Seine-Maritime y est 
plus fortement représenté que celui de 
l’Eure. Les communes du Havre, de 
Montivilliers et de Bolbec enregistrent 
ainsi le plus grand nombre de réponses, 
ce qui s’explique par leur population plus 
importante par rapport aux autres 
communes de la zone étudiée. 
 
Une enquête de terrain avec une 
administration du questionnaire en 
présentiel, réalisée directement dans 
l’espace public. Cette démarche de 
terrain a permis d’aller à la rencontre d’un 
public diversifié et de favoriser une 
participation spontanée. Elle constitue un 
volet essentiel de notre méthode, en 
facilitant le recueil de réponses variées et 
plus représentatives. 
 
Des entretiens, menés auprès d’acteurs 
du territoire, venant compléter et 
approfondir certains éléments identifiés, 
permettant de recueillir des données 
qualitatives. 
L’ensemble de cette démarche s’inscrit 
dans une posture neutre et objective, en 
cohérence avec l’exigence d’impartialité 
associée au débat public. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

POSITION RELATIVE DE L’ENJEU 

 
Classé en sixième position dans la 
hiérarchisation des enjeux par les 
répondants, l’enjeu politique apparaît 
comme moins central que les dimensions 
économiques, paysagères ou sanitaires. 
 
Néanmoins, l’analyse de cet enjeu 
permet ainsi d’interroger les mécanismes 
de confiance, d’acceptabilité et de 
participation citoyenne autour du 
Schéma Décennal de Développement du 
Réseau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entre confiance et méfiance : un 
déterminant clé d’acceptabilité du 
projet 
 

Dans le cadre de notre enquête menée 
auprès de 326 répondants, la question de 
la transparence du projet constitue un 
indicateur central pour comprendre la 
manière dont les habitants perçoivent la 
politique énergétique. Cette thématique 
est intimement liée à l’acceptabilité des 
projets d’infrastructures, dans un 
contexte national marqué par une 
défiance croissante envers les 
institutions. Dans une enquête 
récemment réalisée par Sciences Po, 
45% des Français (sur 3 561 répondants) 
expriment une méfiance envers les 
institutions politiques, confirmant que 
cette crise de confiance dépasse 
largement le cadre local et s’inscrit dans 
une dynamique nationale profonde. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 
 
 
 
  

La méfiance exprimée par les répondants 
se fonde principalement entre trois 
motifs : un manque perçu d’information, 
un déficit de transparence concernant les 
études d’impact, et une absence 
ressentie de concertation locale.  
 

Perception de la transparence du 
projet selon le profil des répondants 
 
Les croisements réalisés dans notre 
analyse montrent que : 
→ La variable genre n’influe pas sur le 
niveau de confiance.  

 

 

 

 

 

 

 

→ De même, les différents groupes 
d’âge ne présentent pas d’écarts 
significatifs. 

 

Perception de la transparence du 
projet selon l’âge des répondants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La confiance n’est pas corrélée au genre 
et peu à l’âge ni selon les croisements 
effectués (moins de confiance avec 
moins d’incertitude chez les plus âgés). 
Elle semble s’inscrire dans un contexte 
général de défiance envers les 
institutions. 
 

Le niveau de confiance, et la 

disposition à accepter de nouvelles 

infrastructures.  

Le croisement du niveau de confiance et 
de l’acceptation de nouvelles lignes 
révèle une dynamique plus nuancée 
qu’attendue. 
 

Avez-vous confiance dans la 
transparence du projet ? 
 
En écho à cette dynamique nationale, les 
résultats montrent une répartition 
équilibrée, marquée par des positions 
différenciées : 
 

• Environ un tiers des répondants 

déclarent avoir confiance (89 

personnes sur 326) 

• Plus d’un tiers expriment une 

absence de confiance (122 

personnes sur 326) 

• Plus d’un tiers également n’ont 

pas d’avis (115 personnes sur 

326) 

 

 
 
Ces résultats mettent en évidence un 
socle de méfiance plus important que 
le socle de confiance, tandis qu’un tiers 
de la population interrogée reste indécis.  
 
Notre analyse de la méfiance peut être 
précisée grâce aux résultats portant sur 
les raisons évoquées par 109 des 
répondants n’ayant pas confiance dans la 
transparence du projet (réponses 
multiples possibles).  
 
Les données montrent que : 
 
- Près de six répondants sur dix  
(64 réponses) estiment qu’il existe un 
manque d’information ou de 
communication sur le projet ; 
- Près de cinq répondants sur dix  
(53 réponses) considèrent qu’il existe un 
manque de transparence dans les études 
d’impact ; 
- Quatre répondants sur dix  
(44 réponses) estiment que les décisions 
semblent centralisées sans concertation 
locale. 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

 

Débat public Branché sur demain : le réseau électrique en débat 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat 
 

 
 
 

Parmi les personnes déclarant avoir 
confiance (89), l’adhésion est très forte 
(72 favorables pour seulement 4 
oppositions soit 81%). Toutefois, au sein 
des répondants exprimant une absence 
de confiance, l’acceptation reste 
majoritaire (49 favorables soit 40%), 
malgré une opposition plus élevée (29 
répondants) et une part non négligeable 
d’avis partagés (33 répondants). Les 
personnes sans avis sur la transparence 
se montrent également largement 
favorables (52 répondants soit 46%). 

 
 

 
 
 
Ainsi, si la confiance maximale 
s’accompagne d’un soutien nettement 
affirmé, les niveaux intermédiaires ou 
faibles de confiance n’entraînent pas 
mécaniquement une diminution du projet, 
bien que ce soit tout de même un résultat.  
 
CONCLUSION 
 
L’analyse révèle que la méfiance est le 
sentiment dominant dans la population 
enquêtée, bien que non uniformément 
affirmé. Elle ne dépend pas du genre ni 
de l’âge, mais semble nourrie par un 
contexte général de défiance. Cette 
méfiance représente un obstacle direct 
à l’acceptabilité du SDDR.  
 
Préconisations liées au manque de 
confiance :  

- Améliorer l’information de base 
- Rendre les études plus 

compréhensibles 
- Renforcer la proximité et la 

concertation locale 
- Aller vers les habitants non touchés 

par l’information 
 
Renforcer la transparence, améliorer la 
compréhension du projet, et rendre 
l’information plus visible constitue donc 
un enjeu déterminant pour permettre une 
participation éclairée et pour renforcer la 
confiance des habitants dans les 
prochaines modifications à venir. 
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